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Préface

          

          Depuis quelques temps nous avions l’intention de
          poursuivre la réflexion sur les big data que nous avions entamée avec la
          conférence de Bruno Strasser. Plus précisément, nous voulions
          examiner en quoi le développement des grands programmes de prise en
          compte de la biodiversité modifie les pratiques de recherche en
          écologie. Le Global Biodiversity Information Facility issu du
          Forum Mégascience et l’International Geosphere-Biosphere Program
          (IGPB) permettent-ils de prendre la mesure de l’érosion de la
          biodiversité et de ses conséquences fonctionnelles ? Peuvent-ils
          aider à contrecarrer cette érosion et dans quelles limites ? Se
          poser de telles questions nous semblait d’autant plus judicieux que
          la fusion de l’Inra et de l’Irstea a renforcé la communauté des
          spécialités relevant de l’écologie dans INRAE.


          Telles sont les raisons pour lesquelles nous t’avons
          invité, Vincent, à faire une conférence qui sera suivie d’un
          ouvrage. Tu présentes en effet l’avantage d’associer une compétence
          manifeste en philosophie des sciences et des techniques, à une
          compétence plus ancienne et internationalement reconnue en
          écologie.


          À l’issue d’une classe préparatoire au lycée Henri
          IV à Paris, tu t’es lancé dans un cursus d’écologie à l’université
          Paris VI. Cela t’a conduit à soutenir, en 2005, une thèse sous la
          direction de Denis Couvet et Frédéric Jiguet. Elle portait sur La nature ordinaire
          face aux perturbations anthropiques. Dès ce travail tu as
          focalisé ton attention sur l’érosion des effectifs d’oiseaux communs
          et des populations d’insectes dont ils dépendent.


          Après deux années d’ATER à Paris et une de
          post-doctorat à Oxford, tu es devenu chargé de recherche au CNRS en
          2009, intégrant alors l’Institut des sciences de l’évolution de
          Montpellier. Grâce à une abondante production d’articles dans des
          revues internationales et à tes collaborations européennes, tu es
          devenu éditeur en chef de la revue Biological Conservation. Après
          avoir soutenu une HDR en 2014, tu accèdes, à 42 ans, au statut de
          directeur de recherche en 2018. Voici donc une belle carrière en
          écologie !


          Tu t’étais déjà convaincu que, se préoccuper de la
          biodiversité suppose de se soucier des espèces communes dont le
          déclin des effectifs s’accélère depuis quelques décennies. Il
          fallait donc aller au-delà d’une protection de la nature qui s’était
          focalisée jusqu’alors sur les parcs, les réserves et les espèces
          dont les populations sont en voie d’extinction. Cela t’a conduit à
          te soucier de la nature que les hommes côtoient au quotidien,
          mettent en valeur et souvent altèrent ou détruisent, que ce soit
          dans les campagnes intensivement cultivées ou dans les espaces
          urbains et périurbains. La nature ordinaire qu’oubliait plus ou
          moins la politique de protection. Or, les travaux que tu as menés
          dans ce domaine ne te satisfaisaient pas vraiment. Décrivant les
          symptômes du mal, ils ne permettaient ni d’en comprendre les causes
          enchevêtrées, ni de savoir ce qu’il conviendrait de faire pour
          changer de trajectoire. Tu aurais aimé appréhender tous les aspects
          de l’érosion de la biodiversité, tant au niveau local que global. Et
          voilà comment trois ans après avoir intégré le CNRS comme écologue,
          tu entames des études de philosophie. À l’issue de ton master 2, tu
          rencontres Claude Gautier qui enseigne la philosophie à Montpellier
          et qui te décide à engager un travail de thèse, sous la direction de
          Bernadette Bensaude-Vincent, portant sur les technosciences promues
          par les programmes internationaux qui ont alimenté depuis lors les
          expertises de la Plateforme intergouvernementale scientifique et
          politique sur la biodiversité et les services écosystémiques
          (IPBES). Cela te conduira à suivre les activités du Centre d’étude
          des techniques, des connaissances et des pratiques (CETCOPRA) de
          l’université Paris I en faisant des allers-retours entre Montpellier
          et Paris. Enfin, en 2018 (juste après avoir été promu DR), tu
          soutiens une thèse de philosophie intitulée : La prise en charge technoscientifique
          de la biodiversité. C’est à cette occasion que j’ai fait ta
          connaissance, en tant que membre du jury. Auparavant j’avais lu Nature en crise –
          penser la biodiversité, ouvrage paru en 2015, et un article
          intitulé « La quantification de l’anthropocène, une stratégie sans
          stratège » paru dans l’ouvrage collectif Penser l’anthropocène sous la
          direction de Rémi Beau et Catherine Larrère.


          Pour interpréter la prise en charge
          technoscientifique d’une biodiversité en crise, tu as transposé de
          façon convaincante les thèses de Michel Foucault sur la
          biopolitique. Tu y décortiques de façon précise les dispositifs
          scientifiques et politiques qui entendent comptabiliser l’érosion de
          la biodiversité, la traduire en intérêts, mettre enfin en balance
          ses pertes et ses gains. On saisit ainsi, dans la présentation de la
          prise en compte de la biodiversité, que l’inventaire global sous
          forme de big
          data, en concevant la diversité biologique comme un stock
          d’espèces, néglige les interactions qu’elles entretiennent dans les
          milieux qu’elles fréquentent, imposant une logique comptable sans
          rapport avec les dynamiques naturelles. Ces big data sont sans doute de
          nature à alerter les pouvoirs publics de tous les pays sur la
          gravité de la situation et sont de ce fait censés fournir des
          indicateurs chiffrés au niveau mondial comme aide à la décision. Or,
          le niveau mondial est celui où n’existe justement aucune instance
          politique capable d’élaborer démocratiquement des décisions et
          d’imposer qu’elles soient suivies d’effets. Tout se passe comme si
          les scientifiques étaient conduits à construire des outils d’aide à
          la décision, non seulement sans grande pertinence écologique, mais
          qui s’adressent en outre au niveau où rien ne peut vraiment être
          décidé. L’impression que la « grande stratégie sans stratège » qui
          prétend rendre la biodiversité gouvernable n’aboutit qu’à préserver
          le business as
          usual, est confortée par l’analyse que tu fais de la façon dont
          les programmes ultérieurs poursuivent la logique comptable de la
          description de la biodiversité jusqu’à adopter une logique
          économique. D’une part, il s’agit de traduire la biodiversité en
          intérêts par le biais des services écosystémiques qu’elle rend
          possibles, services dont on s’efforce d’évaluer la valeur économique
          alors qu’ils sont fournis gratuitement aux sociétés. D’autre part,
          des méthodes invitant à compenser les destructions locales de
          biodiversité par des opérations de réparation écologique — au prix
          de bidouillages prétendant permettre d’autoriser des destructions
          ici si elles sont compensées par des améliorations ailleurs de sorte
          qu’il n’y ait pas de perte globale de biodiversité, ce qui n’a pas
          de sens écologique.


          Pour réconforter le lecteur, tu as achevé ta thèse
          en expliquant pourquoi et comment la nature est récalcitrante : ses
          dynamiques ne peuvent être appréhendées par les big data ; ce
          n’est pas pour nous rendre service que les abeilles pollinisent les
          fleurs et que les forêts limitent l’érosion, et, contrairement à ce
          que pourrait faire croire le dispositif de compensation, il ne
          saurait y avoir d’équivalence entre les pertes et les gains de
          biodiversité. C’est pourquoi les scientifiques qui étudient la
          biodiversité in
          situ et les militants qui la protègent peuvent en dépit des
          dispositifs de pouvoir mis en œuvre, conserver des marges de liberté
          et de créativité. C’est au niveau local que ça résiste, et au niveau
          global que l’on est impuissant.


          Depuis cette thèse tu t’es engagé à mener de front
          une contribution aux recherches en écologie et une réflexion
          philosophique sur tes travaux et ceux de tes collègues. D’ailleurs
          sur les quatre thèses que tu diriges, deux le sont en collaboration
          avec Virginie Maris.


          C’est pour avoir trouvé ta thèse remarquable que
          j’ai suggéré à mes collègues de Sciences en questions de t’inviter à
          faire une conférence sur l’impossibilité d’une gestion globale de la
          biodiversité. Avec le livre qui s’ensuit, tu es en compagnie de
          Bernadette Bensaude-Vincent et de Virginie Maris dont nous avons
          déjà publié un ouvrage.


          En déplorant qu’un malin virus nous ait obligé de
          tenir cette conférence en visioconférence, ce qui est toujours
          frustrant pour les orateurs comme pour leurs auditeurs, je te laisse
          la parole.


          Raphaël Larrère,
co-directeur de la
          collection « Sciences en questions »

        

        

Discussion

          Question. Comment tenez-vous
          compte du fait que le savoir réfère essentiellement à la
          rationalité, quand le pouvoir réfère plus largement au désir ?

          Vincent Devictor. La symétrie
          savoir/pouvoir-rationalité/désir ne va pas de soi. La gestion de la
          biodiversité est guidée par un régime de désir mais aussi par des
          croyances avec lesquelles s’élaborent des récits particuliers. Des
          rapports de force opposent des intérêts divergents, des règles, des
          institutions, qui adoptent ou refusent ces récits. Il y a donc bien
          des rationalités à l’œuvre dans l’exercice du pouvoir sur la
          biodiversité. Inversement, le savoir sur la biodiversité peut être
          le résultat et la source de désirs ou d’émotions très différentes
          comme la colère, l’émerveillement, l’indifférence. Par exemple, les
          récits qui correspondent à l’avènement d’un anthropocène, aux
          bienfaits de la consommation et de la croissance, ou ceux
          qu’entretiennent des horizons démocratiques et écologiques
          alternatifs sont des récits munis de leurs propres rationalités et
          leurs régimes de désir. Ce qu’il m’importe de débusquer sont les
          conditions d’émergence de ces récits et de leurs règles. En faisant
          cela, on découvre une gouvernementalité actuellement dominante en
          matière de gestion de la biodiversité mondiale, installant ses
          propres outils stratégiques. En revanche, si ce régime de
          savoir/pouvoir façonne les désirs et impose une rationalité, il n’a
          pas vocation à demeurer hégémonique. De fait, les contradictions
          engendrées par cette gouvernementalité deviennent insupportables
          pour beaucoup d’individus et de collectifs, tant sur le plan de la
          rationalité que sur celui de la désirabilité. Cela s’exprime, pour
          ceux qui se sentent concernés, par le refus de consentir au récit
          dominant. Comment s’installent et s’intériorisent d’autres manières
          de vivre et de penser au point de se sentir agressé par ce qui
          semblait être désirable ? Quelles nouvelles règles s’élaborent, par
          qui, et pourquoi ? Ce sont ces questions qui traversent aujourd’hui
          une partie de la communauté scientifique et de la société civile
          heurtée par le sort de la biodiversité.


          Question. Comment analysez-vous
          les objectifs de développement durable ? En ce qui concerne la
          biodiversité, s'inscrivent-ils dans la logique de cap et de
          managérialité sans remettre en question le modèle de croissance
          dominant ?


          Vincent Devictor. Le modèle du
          développement durable est un cas d’école de technologie politique
          extrêmement efficace. Ce concept issu d’une pensée qui a plus de 30
          ans continue d’envahir l’espace public et politique. Il peut
          s’incarner dans des institutions (par exemple représenter un gage de
          qualité certifié sous la forme d’un label), des organisations (le
          service développement durable d’une entreprise, ou de notre
          ministère de l’Écologie) ou des métiers (un chargé de communication
          développement durable). Il instaure la fiction d’une harmonie entre
          trois piliers interdépendants tout à fait abstraits (le social
          l’environnemental et l’économique). Harmonie qu’il conviendrait de
          trouver en prenant soin de respecter une notion elle aussi tout à
          fait abstraite : les « limites de la planète ». Il est précisément
          défini comme « un développement qui répond aux besoins du présent
          sans compromettre la capacité des générations futures de répondre
          aux leurs » par Gro Harlem Brundtland qui dirige le rapport dans
          lequel le terme est défini en 1987. Elle justifie le recours à cette
          notion en annonçant : « Aujourd'hui, ce dont nous avons besoin,
          c'est une nouvelle ère de croissance économique, une croissance
          vigoureuse et, en même temps, socialement et environnementalement
          durable ». Ce concept cherche moins à comprendre les enjeux de
          biodiversité qu’à maintenir le cap forgé dans la pensée néolibérale
          sans qu’il soit inquiété. Le développement durable est devenu...
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